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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES 
FINANCES PUBLIQUES DE LA          
HAUTE-LOIRE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES 
D'YSSINGEAUX
45, allée Blaise Pascal
43200 YSSINGEAUX

Le comptable, M Jean-Claude RANC responsable de la trésorerie d'YSSINGEAUX,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M Jérôme ANCELIN, Inspecteur des finances publiques, adjoint
au comptable chargé de la trésorerie d'Yssingeaux, à l’effet de signer au nom et sous la responsabilité du
comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12
mois et porter sur une somme supérieure à 12 000 € ;

b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

Grade Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de

paiement peut être accordé
M Jean-Marc PEYROT Contrôleur principal des

finances publiques
6 mois 6 000 €

M Didier ROUCHOUSE Contrôleur principal
des finances publiques

6 mois 6 000 €

Mme Sylvie ABRIAL Contrôleur des
finances publiques

6 mois 6 000 €

Mme Karen BOUILHOL Contrôleur des
finances publiques

6 mois 6 000 €

Mme Nadine FRANC Agent administratif des
finances publiques

6 mois 3 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Loire.

À Yssingeaux, le 02/06/2019

Le comptable,

SIGNÉ

Jean-Claude RANC
Inspecteur divisionnaire des finances publiques
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL NºPREF/DSC/SDS N°2020-163 EN DATE DU 10 JUIN 2020
PORTANT PRESCRIPTIONS RELATIVES AU CLASSEMENT DU BARRAGE DE LA

CHAPELETTE ET DES PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES 
RELATIVES A LA SÉCURITÉ DE L’OUVRAGE

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier de l’ordre du Mérite agricole

VU le code de l’environnement, livre II, notamment ses articles R214-112 à R.214-128 ;

VU le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU l’arrêté ministériel du 17 mars 2017 précisant les modalités de détermination de la hauteur et
du volume des barrages  et  ouvrages  assimilés  aux fins  du  classement  de  ces  ouvrages en
application de l’article R. 214-112 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques relatives à la sécurité des
barrages ;

VU l’arrêté  ministériel  du  21  mai  2010  définissant  l’échelle  de  gravité  des  événements  ou
évolutions concernant un barrage ou une digue ou leur exploitation et mettant en cause ou étant
susceptibles de mettre en cause la sécurité des personnes ou des biens et précisant les modalités
de leur déclaration ;

VU les décrets du 16 juin 1899, du 22 décembre 1936 et du 11 décembre 1952 et l’arrêté du 15
mars 1967 relatifs au barrage de la Valette antérieurs à la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 et valant
autorisation au titre de l’article L 214-6 du Code de l’Environnement ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°SPE-2010-162  en  date  du  18  juin  2010  portant  complément  à
l’autorisation  accordée  au  titre  de  l’article  L214-6  du  code  de  l’environnement  concernant  le
barrage de la Chapelette propriété de la ville de Saint-Étienne sur le territoire des communes de
Grazac et Yssingeaux ;

VU les rapports de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, adressés au responsable de l’ouvrage les 6
novembre 2014 et 14 décembre 2018 et faisant respectivement suite aux inspections des 17 avril
2014 et 25 septembre 2017 et les notifications de ces rapports au responsable de l’ouvrage en
date du 5 février 2015 et du 25 avril 2019 prenant en compte les observations du responsable de
l’ouvrage en date du 16 décembre 2014 et 11 février 2019 ;

VU le courrier de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, adressé au responsable de l’ouvrage le 20
février 2020, faisant suite aux courriers du responsable de l’ouvrage du 28 janvier 2020 et du 28
août 2019 et donnant un avis sur la hauteur de l’ouvrage à prendre en compte et sur l’étude de
stabilité du barrage à RN (Retenue Normale) ;

7 rue Léo Lagrange
63033 CLERMONT-FERRAND Cedex 1
Tél. : 04 73 43 16 00
Mél. : oh.prnh.dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr
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de l’aménagement et du logement 

Auvergne-Rhône-Alpes
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VU le rapport de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, daté du 4 mai 2020 ;

CONSIDÉRANT que les critères de classement des barrages et les obligations correspondantes
sont modifiés par le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques géométriques du barrage notamment sa hauteur et le volume
de sa retenue tels  que définis  au sens de l’article  R214-112 du code de l’environnement  par
l’arrêté ministériel du 17 mars 2017 précisant les modalités de détermination de la hauteur et du
volume  des  barrages  et  ouvrages  assimilés  aux  fins  du  classement  de  ces  ouvrages  en
application de l’article R. 214-112 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT  les  demandes  lors  de  l’inspection  du  service  de  contrôle  des  ouvrages
hydrauliques du 17 avril 2014 de « réaliser une étude de stabilité du barrage de la Chapelette » et
d’ « établir un programme de travaux à réaliser sur le barrage pour améliorer son état à la suite à
l’étude de stabilité » et des écarts constatés lors de l’inspection du 25 septembre 2017 pour non
réalisation de ces éléments ;

CONSIDÉRANT que l’étude réalisée par EDF,  exploitant  du barrage,  intitulée « Barrage de la
Chapelette – Étude de stabilité du barrage à RN » n’a pas étudié les situations transitoires et rares
et les situations accidentelles et en particulier les situations de crues ;

CONSIDÉRANT les observations émises par le responsable de l’ouvrage dans le délai de 15 jours
qui lui est réglementairement imparti sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis ; 

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ; 

ARRÊTE

TITRE  1 :  CLASSEMENT  DE  L’OUVRAGE  ET  PRESCRIPTIONS  RELATIVES  AU
CLASSEMENT DU BARRAGE

ARTICLE 1     : CLASSEMENT DU BARRAGE  
Le  barrage  de  la  Chapelette  relève  de  la  classe  C  selon l’article  R.  214-112  du  code  de
l’environnement.
Ses principales caractéristiques sont les suivantes :

• Hauteur : 16 m
• Volume total de retenue : 0,4 millions de m³ à Retenue Normale (RN) : 778 m NGF
• Code administratif SIOUH : FRA 043 0001

ARTICLE 2     : ABROGATION  
Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°SPE-2010-162 en date du 18 juin 2010 sont annulées.

ARTICLE 3     :   DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET PRESCRIPTIONS TECHNIQUES  
Le  barrage  et  l’ensemble  de  ses  ouvrages  et  équipements  annexes  doivent  répondre  aux
dispositions des articles R.214-122 à R.214-151 du code de l’environnement et aux prescriptions
de l’arrêté du 06 août  2018 fixant  les prescriptions  relatives à la  sécurité  et  à la  sûreté  des
ouvrages hydrauliques. Le propriétaire ou l’exploitant du barrage de la Chapelette devra s’assurer
en particulier du respect des exigences essentielles de sécurité définies dans l’arrêté du 06 août
2018.

7 rue Léo Lagrange
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ARTICLE 4     :   CONSTITUTION D’UN DOSSIER TECHNIQUE  
Le propriétaire ou l’exploitant du barrage établit  ou fait établir un dossier technique regroupant
tous les documents relatifs à l’ouvrage,  permettant d’avoir  une connaissance la plus complète
possible  de  sa  configuration  exacte,  de  sa  fondation,  de  ses  ouvrages  annexes,  de  son
environnement  hydrologique,  géomorphologique  et  géologique  ainsi  que  de  son  exploitation
depuis sa mise en service. Le propriétaire ou l’exploitant tient à jour ce dossier technique et le
conserve de façon à ce qu’il  soit  accessible et utilisable en toutes circonstances et  tenu à la
disposition du service de l’État chargé du contrôle des ouvrages hydrauliques.

ARTICLE 5     :    DOCUMENT DÉCRIVANT L’ORGANISATION MISE EN PLACE POUR ASSURER  
L’EXPLOITATION  DE  L’OUVRAGE,  SON  ENTRETIEN  ET  SA SURVEILLANCE  EN  TOUTES
CIRCONSTANCES
Le propriétaire ou l’exploitant du barrage établit ou fait établir un document décrivant l’organisation
mise en place pour assurer l’exploitation de l’ouvrage, son entretien et sa surveillance en toutes
circonstances,  notamment  les  vérifications  et  visites  techniques  approfondies,  le  dispositif
d’auscultation, les moyens d’information et d’alerte de la survenance de crues et de tempêtes. Le
propriétaire  ou  l’exploitant  tient  à  jour  ce  document  et  le  conserve  de  façon  à  ce  qu’il  soit
accessible et utilisable en toutes circonstances et tenu à la disposition du service de l’État chargé
du contrôle. Le propriétaire ou l’exploitant adresse les mises à jour du document au service de
l’État chargé du contrôle.

ARTICLE 6     :   REGISTRE  
Le  propriétaire  ou  l’exploitant  du  barrage  tient  à  jour  un  registre  sur  lequel  sont  inscrits  les
principaux renseignements relatifs aux travaux, à l’exploitation, à la surveillance, à l’entretien de
l’ouvrage et  de son dispositif  d’auscultation,  aux  conditions  météorologiques  et  hydrologiques
exceptionnelles  et  à  l’environnement  de  l’ouvrage.  Le propriétaire  ou  l’exploitant  conserve ce
registre  de façon  à  ce qu’il  soit  accessible  et  utilisable  en  toutes  circonstances  et  tenu à  la
disposition du service de l’État chargé du contrôle.

ARTICLE 7     :   RAPPORT DE SURVEILLANCE PÉRIODIQUE  
Le  propriétaire  ou  l’exploitant  du  barrage  établit  ou  fait  établir  un  rapport  de  surveillance
périodique  comprenant  notamment  la  synthèse  des  renseignements  figurant  dans  le  registre
prévu au 3° de l’article R214-122 du code de l’environnement et celle des constatations effectuées
lors des vérifications et visites techniques approfondies.
Le prochain rapport de surveillance du barrage de la Chapelette devra couvrir les années 2019 à
2024 et être transmis au service de contrôle des ouvrages hydrauliques de la DREAL Auvergne-
Rhône-Alpes avant le 31 mars 2025.
Les rapports de surveillance suivants devront être établis selon la périodicité fixée par l’article
R214-126 du code de l’environnement, correspondant à la classe de l’ouvrage, en l’occurrence au
moins tous les 5 ans pour un ouvrage de classe C et être transmis au service de contrôle dans le
mois suivant  leur réalisation et au plus tard 3 mois après la fin de la période couverte par le
rapport de surveillance.

ARTICLE 8     :   RAPPORT D’AUSCULTATION  
Le propriétaire ou l’exploitant du barrage fait établir périodiquement un rapport d’auscultation par
un organisme agréé conformément aux dispositions des articles R. 214-129 à R. 214-132 du code
de l’environnement.
Le premier rapport d’auscultation du barrage de la Chapelette devra couvrir la période 2014-2020
et être transmis au service de contrôle des ouvrages hydrauliques de la DREAL Auvergne-Rhône-
Alpes avant le 30 juin 2021.
Les rapports  d’auscultation  suivants  devront  être  établis  selon  la  périodicité  fixée par  l’article
R214-126 du code de l’environnement, correspondant à la classe de l’ouvrage, en l’occurrence au
moins tous les 5 ans pour un ouvrage de classe C et être transmis dans le mois suivant leur
réalisation et au plus tard 6 mois après la fin de la période couverte par le rapport d’auscultation.
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ARTICLE 9     :   SURVEILLANCE, ENTRETIEN, VÉRIFICATION DES ORGANES DE SÉCURITÉ ET  
VISITES TECHNIQUES APPROFONDIES DE L’OUVRAGE
Le propriétaire ou l’exploitant  du barrage surveille et  entretient  le barrage et  ses ouvrages et
équipements annexes.
Il procède notamment à des vérifications du bon fonctionnement des organes de sécurité et à des
visites techniques approfondies (VTA) de l’ouvrage.
La prochaine VTA devra être établie dans un l’intervalle 2019-2024 et être transmis au service de
contrôle des ouvrages hydrauliques dans le mois suivant sa réalisation et au plus tard le 31 mars
2025. Les conclusions de ce rapport de VTA devront être reprises également dans le rapport de
surveillance correspondant.
Les VTA suivantes devront être réalisées au moins une fois dans l’intervalle de deux rapports de
surveillance. Les rapports devront être transmis au service de contrôle dans le mois suivant leur
réalisation et au plus tard 3 mois après la fin de la période couverte par le rapport de surveillance.

ARTICLE  10     :    ÉVÉNEMENT  OU  ÉVOLUTION  CONCERNANT  L’OUVRAGE  OU  SON  
EXPLOITATION ET METTANT EN CAUSE OU SUSCEPTIBLE DE METTRE EN CAUSE LA
SÉCURITÉ DES PERSONNES OU DES BIENS
Tout événement ou évolution concernant le barrage ou son exploitation et mettant en cause ou
susceptible de mettre en cause, y compris dans des circonstances différentes de celles de leur
occurrence, la sécurité des personnes ou des biens est déclaré, dans les meilleurs délais, par le
propriétaire  ou  l’exploitant  au  préfet  dans  le  respect  de  l’arrêté  ministériel  du  21  mai  2010
définissant l’échelle de gravité des événements ou évolutions concernant un barrage ou une digue
ou leur exploitation et mettant en cause ou étant susceptibles de mettre en cause la sécurité des
personnes ou des biens et précisant les modalités de leur déclaration.
En fonction du niveau de la gravité qu’il constate, le préfet peut demander au propriétaire ou à
l’exploitant du barrage un rapport sur l’événement constaté.
En outre, une visite technique approfondie est effectuée à l’issue de tout événement ou évolution
déclaré en application du premier  alinéa et  susceptible de provoquer un endommagement de
l’ouvrage.

TITRE  2 :  PRESCRIPTIONS  COMPLÉMENTAIRES  RELATIVES  A  LA  SÉCURITÉ  DE
L’OUVRAGE

ARTICLE 11     : ETUDE DE STABILITÉ  
Concernant la stabilité de l’ouvrage, le responsable de l’ouvrage fera réaliser une nouvelle étude
de stabilité qui sera transmise au service de contrôle des ouvrages hydrauliques sous 3 mois à
partir de la notification du présent arrêté. Cette étude de stabilité devra en particulier :

• Pour les situations de crue :
• étudier la stabilité en situation exceptionnelle de crue. Ces calculs de stabilité se
feront en suivant les recommandations pour la justification de la stabilité des barrages-
poids (recommandations octobre 2012) du Comité Français des Barrages et Réservoirs
(CFBR) ;
• déterminer la cote maximale en respectant les valeurs des coefficients de sécurité
correspondant  aux  combinaisons  rares  des  recommandations  du  CFBR  pour  les
barrages poids ;
• estimer la crue correspondante à cette cote.

• Pour les autres situations et en particulier pour la situation normale d’exploitation (cote à
RN), répondre aux observations du service de contrôle, sur l’étude de stabilité à RN, dans son
avis du 20 février 2020. Des éléments complémentaires de justifications sont notamment attendus
sur :

• le profil de sous-pressions du plot central ;
• la cohésion à l’interface béton-rocher et entre la maçonnerie et le béton.
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ARTICLE 12     : DIAGNOSTIC ET PROGRAMME DE TRAVAUX DE RÉHABILITATION  
Sur  la  base  de  la  nouvelle  étude de stabilité  et  de  toutes  autres  investigations  ou éléments
d’appréciation de l’état  de l’ouvrage,  le responsable de l’ouvrage fera  réaliser  un diagnostic
complet  de l’état  de l’ouvrage et  un programme de travaux de réhabilitation de niveau
avant-projet (AVP) en conformité avec l’arrêté ministériel du 6 août 2018 fixant des prescriptions
techniques relatives à la sécurité des barrages.
Ces  travaux  devront  comprendre  la  remise  en  état  de  l’ouvrage  et  de  ses  organes,  le
confortement  éventuel  de  l’ouvrage  en  lien  avec  sa  stabilité  et  l’amélioration  du  dispositif
d’auscultation notamment pour suivre son comportement hydraulique et devront être achevés au
plus tard le 31 décembre 2025.
Ce diagnostic et cet avant-projet de travaux, accompagné d’un échéancier devront être transmis
au service de contrôle des ouvrages hydrauliques sous 12 mois à partir de la notification
du présent arrêté.

TITRE 3 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 13     : DROIT DES TIERS     :  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 14     : AUTRES RÉGLEMENTATIONS     :  
Le  présent  arrêté  ne  dispense en aucun cas,  le  responsable  de l’ouvrage,  l’exploitant  et  les
personnes impliquées de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres
réglementations.

ARTICLE 15     : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS  
Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent :

• dans un délai de deux mois par le pétitionnaire ou l’exploitant à compter de sa notification,
• dans un délai de quatre mois par les tiers dans les conditions de l’article R.181-50 du code

de  l’environnement  à  compter  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Haute-Loire.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux
mois.  Ce recours  administratif  prolonge de deux mois  les  délais  mentionnés dans le  présent
article.

ARTICLE 16     :   NOTIFICATION  
Le présent arrêté sera notifié à Saint-Étienne Métropole, responsable de l’ouvrage, et une copie
sera transmise aux maires des communes de Grazac et Yssingeaux, à la direction régionale de
l’environnement  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne – Rhône-Alpes et  à la  direction
départementale des territoires de la Haute-Loire.

ARTICLE 17     :   PUBLICATION ET EXÉCUTION  
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Haute-Loire,  le  directeur  régional  délégué  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes,  le  directeur
départemental des territoires de la Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Haute-Loire.

Signé

Nicolas de MAISTRE
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arrêté signé

renouvellement agrément CFCR Auvergne VIGIER - ESPALY ST MARCEL
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PUBLICATION DES LAURÉATS À L’EXAMEN DU 
BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE AQUATIQUE (BNSSA)

Références : Arrêté du 6 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de
délivrance  du  brevet  national  de  sécurité  et  de  sauvetage  aquatique  (BNSSA),  et
notamment son article 10 bis.

La DDCSPP de Haute-Loire a organisé, sous l’égide du CREPS (Vichy), une formation BNSSA du 28
octobre 2019 au 5 mars 2020.

A l’issue de l’examen du 6 mars 2020, la liste des candidats reçus à l’examen du brevet national
sécurité et de sauvetage aquatique est publiée par le préfet au Recueil des actes administratifs. 

RÉSULTATS DU JURY D’EXAMEN

Nom Prénom Résultat

ALIZERT Lucas ADMIS

ANJARRY Mathias ADMIS

BERION Sybille ADMIS

CHAMINADE Gaétan ADMIS

EXBRAYAT Gabin ADMIS

OYONARTE Jessica ADMIS

RODRIGUES Patrick NON ADMIS

ROUSSON Maélys NON ADMIS

SOULIER Thomas NON ADMIS

Le Puy-en-Velay, le 11 juin 2020

Le préfet,

Signé : Nicolas de Maistre

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : p  ref-defense-securite-civile  @  haute-  l  oire  .gouv.fr  
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43-2020-03-02-004

Décision de fermeture de débits de tabac ordinaires

permanents dans le département de la HAUTE-LOIRE
Décision de fermeture de débits de tabac ordinaires permanents dans le département de la

HAUTE-LOIRE sur les communes de Chambon sur Lignon et Araules
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